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L'ORGANISATION MONDIALE PARLEMENTAIRE ACCUEILLE CHALEUREUSEMENT CET IMPORTANT PAS EN AVANT 

DE LA COUR PENALE INTERNATIONALE CONCERNANT LE DARFOUR, SOUDAN 

LE GOUVERNEMENT JAPONAIS FAIT PASSER AU PARLEMENT LE PROJET DE LOI D'ADHESION ALA CPI 

New York-La Hqyc, le 27 flvnlr 2006 - JIAct:ion Mondiale des Parlementaires (PGA) accueille chaleureusement aujourd'hui deux 
développements importants pour l'effectivité et l'universalité de ln Cour pênaJe internationale (CPI). A La Haye, le Procureur Luis 
Morcno-Ocampo a présenté les preuves à la Chambre préliminaire de crimes présumés commis pru: l'ancien :Ministre délégué chnrgé de 
l'Intérieur au Gouvernement soudanais et pnr un dirigeant des Miliccs/Janjaouid " en ce qui concerne 51 chefs d'accusations de crimes 
contre l'humanité et de crimes de gucue, parmi lesquels la persécution, la torture, l'homicide et le viol, commis au Darfour en 2003 et 
2004". 

A Tokyo, autre développement et étape importante en relation avec la CPI, le Gouvernement du Japon a présenté son projet de loi 
d'adhésion au Statut de Rome de la CP! au Parlement National japonais. 

Le Sénateur Tadashi Inuzuka, Coordinateur adjoint du Pi:ogrnmme de Droit International et Droits Humains de PGA, qui a visité le 
Darfour en août 2006, n souligné l'importunce de la proposition transmise pas le Pmcw:eur à la Chambre préliminaire 11au moment où le 
Gouvememcnt du Japon n décidé de tenir sa promesse de rejoindre le Statut de Rome de la CPI en présentant son projet de loi 
d'adhésion au Comité Législatif du Pru:lement japonais. Les membres de la communauté internationale ont la responsabilité collective de 
protéger les populations sans défense du D:ufoui: et doivent maintenant porter leur soutien à l'action judiciaire de la Cour", exprima le 
Sénateur Inuzuka 

A ce même sujet, Dr. Ra'ed Qaqish, P:trlementaire de Jordanie, n lancé un appel à "toutes les parties nu conflit du Darfour afin qu'elles 
reviennent sur le puissant message de l:t CPI et mettent fin à toute attaque contre la population civile, dont les droits sont protégés non 
seulement par le Statut de Rome de la CPI et les résolutions du Conseil de Sécurité de l'ONU, mais également par les Conventions de 
Genève de 1949, dont le Soudan fait partie depuis 1957, la Convention contre le Génocide de 1948, que le Soudan a ratifiée en 2003, 
ainsi que ln Convention sur le Droit des Réfugiés de 1951, à laquelle le Soudan a pris p:trt en 1974." 

Le Soudan ne fuit pas enrore pru:tie du Statut de Rome de la CP!, mais il l'a cependant signé le 8 septembre 2000, et est donc légalement 
soumis au principe consistant à s'abstenir de toute action qui pourrait priver de son objet et de son but le traité, tel que prévu p:tr la 
Convention de Vienne sur le Droit des Traités de 1968, dont la plupart des provisions sont maintenant reconnues comme faisant partie 
du droit international coutumier. 

Le but principal de la Campagnt dt PGA pour la CPI est de renforcer l'Etat de Droit afin d'augmenter la protection des droits humains. 
Cette Campagne assiste les Législateurs du monde entier dans leur mandat, pour appliquer les provisions du Statut de Rame dans leurs 
ordres légaux nationaux respectifs. ''Les Parlementaires, en rédigeant des législations et en surveillant leur réalisation, sont des moteurs et 
catalysateurs vitaux, assurant que l'Etat de Droit soit maintenu et fortifié" a affirmé la Sénateur Rnynell Andreychuk du Canada, 
Directrice du Programme de Droit International et Droits Humains de PGA. "Cependant, comme corollaire nécessaire, ce sont les 
Parlementaires qui doivent continuer à être en première ligne pour effectuer des efforts nationaux, régionaux, mondiaux afin de réprimer 
l'impunité, antithèse d'un Etat de Droit correctement fonctionnel. pour autant que cela existe. J'appelle donc les législateurs à pousser 
leurs Gouvernements à continuer de coopérer plcincmcnt avec ln Cour pénale internationale", dit la Sénateur Andreychuk. 

Le réseau de PGA a suivi de près les efforts du Conseil de Sécurité de l'ONU pour arrêter la violence et combattre l'impunité au 
D:trfoui:. Durant ces quatre demiêres années, le Président de PGA, le Sénateur Alain Destexhe de Belgique, a toujours été pru:tisan d'une 
intervention multilatérn.Ie robuste a.fin de protéger les civils. "Presque deux ans se sont écoulés depuis que le Conseil de Sécurité de 
l'ONU n soumis cc dossier à la CPI: les développements d'nujourd'hui doivent donc étre fortement applaudis et soutenus", dit le 
Sénateur Destexhe, "et, comme cela avait déjà été fait au moment de son adoption, PGA renouvelle son appel et presse tous les Etnts à 
se conformer aux exigences contenues dans la Résolution 1593 (2005) et de mener en justice les auteurs d'atrocités au Darfour." 

AbontPGA 
L'Action Mondiale des Purlcmentaires est un réscnu de plus de 1300 parlementaires de 114 Etnts qui ont travnillé les 10 dernières années en 
faveur de l'êtnblisscment d'une cour pénale internationale permanente. Les membres de PGA ont mené, fait ln promotion, et été les auteurs 
d'initiatives de ratificntion et d'implantation du Stnhlt de Rome dans 59 des 104 Etnts parties nctuels de la CPI, panni lesquels quelques uns des 
Etnts ayant le plus récemment rejoint la CP! - Je Kenya, la République Dominicaine et le Mexique en 2005, ainsi que l'Union des Comores en 
2006. PGA a tenu sa "W AJs,mblù ConsllltaJÎl'C du Parlemmlaim pmr la CP] ,t l'Etal d, Droit' à Tokyo, au Japon, les 4 et 5 décembre 2006; Îl cette 
occasion, le Gouvernement du Japon a annoncé alL\'. 165 Législnteurs de toutes les régions du monde présents Îl l'Assemblée sa décision 
d'adhérer au Stntut de Rome de la CPI en 2007 (http://www pgp.çtion,org/aboutasp?id-231 ). 
PGA est membre du Comité exécutif de la Coalition des ONGs pour la CPI. PGA a le soutien indispensable de la Commission Européenne 
(CE), le soutien supplémentai.ce des Gouvernements de Belgique, des Pays-Bas, et de Suisse, ainsi que le soutien général des Gouvernements du 
Danemark et de Suède, 
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